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Temps partiel : report de délai pour la mise en œuvre des 24 heures par semaine 

Le ministère du travail a annoncé le 10 janvier dernier son intention de reporter la date d’entrée en 

vigueur de la durée minimale légale de 24 heures hebdomadaire pour les salariés à temps partiel au 

1er juillet 2014 au lieu du 1er janvier en vue de laisser un délai supplémentaire aux partenaires 

sociaux pour négocier les accords de branche. 

Une disposition législative en ce sens devrait être intégrée au projet de loi relatif à la formation 

professionnelle qui sera présenté le 22 janvier prochain au Conseil des Ministres.  

Attention ! Cette mesure ne sera effective que dès lors qu’une nouvelle loi sera adoptée. Dans 

l’attente de cette modification législative, la durée minimale de 24 heures s’impose. 

Communiqué de presse du Ministère du travail du 10 janvier 2014 

http://travail-emploi.gouv.fr/actualite-presse,42/communiques,2138/temps-partiel-extension-du-

delai,17372.html 

 

Loi de financement de sécurité sociale pour 2014 

La loi de financement de la sécurité sociale pour 2014 du 23 décembre 2013 a été publiée au Journal 

officiel le 24 décembre dernier.  

Cette loi comprend notamment des mesures de simplifications administratives (mesures visant à 

dématérialiser les déclarations et les paiements, mise en œuvre de la déclaration sociale 

nominative) ; des mesures visant les travailleurs indépendants (régularisation des cotisations 

provisionnelles) ; des mesures visant à lutter contre les fraudes (attestation de vigilance par le RSI, 

responsabilité solidaire des donneurs d’ordre public en présence de travail dissimulé). En matière de 

couverture des risques santé, elle autorise les partenaires sociaux à recommander des organismes 

assureurs. Le fait de ne pas suivre ces clauses de recommandation n’entraîne plus l’augmentation du 

forfait social comme cela était initialement prévu suite à la censure du conseil constitutionnel.  

Loi n° 2013-1203 de financement de sécurité sociale pour 2014 du 23 décembre 2013 

http://www.legifrance.gouv.fr/jopdf/common/jo_pdf.jsp?numJO=0&dateJO=20131224&numTexte=3

&pageDebut=21034&pageFin=21069 
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Loi de finances pour 2014 

La loi de finances pour 2014 a été publiée au Journal officiel le 30 décembre dernier. La principale 

mesure qui intéresse les services RH est la suppression de l’exonération fiscale de la contribution 

patronale aux régimes de complémentaire santé.  

Les contrats frais de santé visés par ce dispositif sont ceux offrant des garanties portant sur le 

remboursement ou l’indemnisation de frais occasionnés par une maladie, une maternité ou un 

accident.  

Cette mesure s’applique aux rémunérations perçues en 2013. Le net fiscal du salarié devra donc être 

régularisé.  

Cette loi prolonge également le statut de JEI pour 3 ans, soit pour les entreprises crées jusqu’au 31 

décembre 2016. Les exonérations sociales durant les 7 années suivant la date de la création ne sont 

plus dégressives depuis la 4ème année mais restent à taux plein.  

La loi institue également une taxe sur les rémunérations élevées correspondant à 50% de la fraction 

de rémunération excédant 1 million d’euros. Cette taxe est plafonnée à 5% du CA de l’entreprise.  

Loi n° 2013-1278 de finances pour 2014 du 29 décembre 2013  

http://www.legifrance.gouv.fr/jopdf/common/jo_pdf.jsp?numJO=0&dateJO=20131230&numTexte=1

&pageDebut=21829&pageFin=21910 

 

Simplification et sécurisation de la vie des entreprises 

La loi du 2 janvier 2014 autorisant le Gouvernement à simplifier et à sécuriser la vie des entreprises 

est publiée au Journal officiel. Elle permet au Gouvernement de réformer certains dispositifs 

législatifs par voie d’ordonnances. En matière sociale, plusieurs dispositifs sont concernés.  

Il est en premier lieu envisagé de simplifier les dispositions du code du travail concernant les 

obligations des employeurs en matière d'affichage et de transmission de documents à 

l'administration. 

D’autre part, il est prévu d'adapter les règles applicables à la rupture du contrat de travail pendant la 

période d'essai (délai de prévenance). 

Enfin, les obligations déclaratives des entreprises en matière de participation des employeurs à 

l'effort de construction devraient être simplifiées (suppression de la déclaration spécifique). 

Loi n° 2014-1 habilitant le Gouvernement à simplifier et sécuriser la vie des entreprises du 2 janvier 

2014 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000028424785&fastPos=1&fastRe

qId=551946141&categorieLien=id&oldAction=rechTexte 

http://www.legifrance.gouv.fr/jopdf/common/jo_pdf.jsp?numJO=0&dateJO=20131230&numTexte=1&pageDebut=21829&pageFin=21910
http://www.legifrance.gouv.fr/jopdf/common/jo_pdf.jsp?numJO=0&dateJO=20131230&numTexte=1&pageDebut=21829&pageFin=21910
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000028424785&fastPos=1&fastReqId=551946141&categorieLien=id&oldAction=rechTexte
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000028424785&fastPos=1&fastReqId=551946141&categorieLien=id&oldAction=rechTexte
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Modalités déclaratives du CICE  

Un décret du 23 décembre 2013 détermine quelques modalités d'application relatives au crédit 

d'impôt pour la compétitivité et l'emploi, avec des précisions pour les cas d’exercices clos en cours 

d’année. 

Il fixe les obligations déclaratives incombant aux entreprises qui souhaitent obtenir le bénéfice du 

crédit d'impôt pour la compétitivité et l'emploi auprès de l'administration fiscale et des organismes 

chargés du recouvrement des cotisations sociales. 

Il prévoit également que les organismes chargés du recouvrement des cotisations sociales, qui sont 

habilités à vérifier les rémunérations donnant lieu au crédit d'impôt, sont tenus de transmettre les 

résultats de leurs contrôles à l'administration fiscale qui demeure seule compétente pour 

l'application des procédures de rectification. 

Enfin, des précisions sont apportées sur le calcul de l'assiette du crédit d'impôt en cas d'exercice ne 

coïncidant pas avec l'année civile. 

Décret n° 2013-1236 du 23 décembre 2013 relatif aux modalités d'application du crédit d'impôt pour 

la compétitivité et l'emploi prévu à l'article 244 quater C du code général des impôts  

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000028396333&fastPos=1&fastRe

qId=1224234205&categorieLien=id&oldAction=rechTexte 

 

Nouveaux taux de cotisations vieillesse et allocations familiales au 1er janvier 2014 

Les cotisations d’assurance vieillesse plafonnées et déplafonnées augmentent au 1er janvier 2014.  

Le  décret du 27 décembre 2013 n°2013-1290  prévoit une augmentation de ces taux de 0.3 points 

pour le régime général et 0.2 points pour les artisans et commerçants relevant du régime social des 

indépendants. 

Dans les régimes des salariés, cette augmentation est répartie de manière égale entre les salariés et 

leurs employeurs. 

Le décret réduit par ailleurs le taux des cotisations d’allocations familiales dont sont redevables les 

employeurs et les travailleurs indépendants en 2014 dans les mêmes proportions que l’augmentation 

du taux de la cotisation d’assurance vieillesse déplafonnée du régime général faisant ainsi passer le 

taux de 5.40% à 5.25% au 01 janvier 2014. 

Décret n° 2013-1290 du 27 décembre 2013 modifiant les taux des cotisations d’assurance vieillesse de 

divers régimes de sécurité sociale et des cotisations d’allocations familiales. 

http://www.legifrance.gouv.fr/jopdf/common/jo_pdf.jsp?numJO=0&dateJO=20131231&numTexte=9

&pageDebut=22280&pageFin=22283 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000028396333&fastPos=1&fastReqId=1224234205&categorieLien=id&oldAction=rechTexte
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000028396333&fastPos=1&fastReqId=1224234205&categorieLien=id&oldAction=rechTexte
http://www.legifrance.gouv.fr/jopdf/common/jo_pdf.jsp?numJO=0&dateJO=20131231&numTexte=9&pageDebut=22280&pageFin=22283
http://www.legifrance.gouv.fr/jopdf/common/jo_pdf.jsp?numJO=0&dateJO=20131231&numTexte=9&pageDebut=22280&pageFin=22283
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Accord national interprofessionnel relatif à la formation professionnelle 

Les partenaires sociaux ont finalisé un Accord National Interprofessionnel (ANI) relatif à la formation 

professionnelle le 14 décembre 2013.  

Le texte est actuellement ouvert à la signature des organisations syndicales. Une fois l’accord signé 

par la majorité des partenaires sociaux, le gouvernement devrait présenter un projet de loi au 

Conseil des ministres le 22 janvier 2014 reprenant les dispositions de cet ANI. Il comporte de 

nombreuses mesures réformant en profondeur la réglementation de la formation professionnelle. 

Ainsi, il est prévu de créer à compter du 1er janvier 2015 un compte personnel de formation (CPF), 

dont bénéficiera toute personne de son entrée sur le marché du travail à son départ en retraite. Le 

CPF remplacera notamment le dispositif du droit individuel à formation, le crédit d’heures acquis à ce 

titre étant transféré sur le CPF.  

Le bénéficiaire pourra y accumuler jusqu’à 150 heures maximum sur une période de 9 ans. Il pourra 

mobiliser les droits acquis sans demande préalable de l’employeur (pendant le temps de travail ou 

hors du temps de travail) ou du Pôle emploi. Toutefois, seules les actions de formation qualifiantes 

figurant sur des listes établies par les instances paritaires seront éligibles. 

L’ANI réforme également le financement de la formation, en créant une contribution unique 

obligatoire due à un seul OPCA d’un taux de 0,55% pour les entreprises de moins de 10 salariés, et de 

1% pour les entreprises d’au moins 10 salariés 

Enfin, l’ANI crée un nouvel entretien professionnel obligatoire pour tout salarié, tous les 2 ans, dans 

l’ensemble des entreprises. Cet entretien remplace plusieurs entretiens actuellement prévus par la 

réglementation sociale (entretien à l’issue d’un congé maternité, entretien professionnel biannuel, 

bilan d'étape professionnel…). 

Cet entretien a pour objectifs de permettre au salarié d’être acteur de son évolution professionnelle 

et de lui permettre d’envisager ses perspectives d’évolution professionnelle, notamment en termes 

de qualification et d’emploi. 

L’employeur devra sur la base de ces entretiens professionnels, et tous les 6 ans, dresser un état des 

lieux récapitulatif du parcours professionnel de chaque salarié dans l’entreprise.  

Accord national interprofessionnel du 14 décembre 2013 relatif à la formation professionnelle   

http://www.cfdt.fr/upload/docs/application/pdf/2013-

12/projet_daccord_sur_la_formation_professionnelle_continue_du_14_decembre_2013.pdf 

 

 

 

 

http://www.cfdt.fr/upload/docs/application/pdf/2013-12/projet_daccord_sur_la_formation_professionnelle_continue_du_14_decembre_2013.pdf
http://www.cfdt.fr/upload/docs/application/pdf/2013-12/projet_daccord_sur_la_formation_professionnelle_continue_du_14_decembre_2013.pdf
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Base de données économiques et sociales, délais de consultation du CE et d'expertise  

Un décret du 27 décembre 2013 détermine le contenu de la base de données économiques et 

sociales (BDES), les délais dans lesquels le comité d’entreprise est consulté, ainsi que les délais dans 

lesquels les experts du comité d’entreprise doivent rendre leurs rapports. 

Ce décret est pris en application de la loi relative à la sécurisation de l'emploi, qui prévoit que la BDES 

doit servir de base à la consultation des représentants du personnel, et notamment de la nouvelle 

consultation du comité d'entreprise sur les orientations stratégiques de l'entreprise et leurs 

conséquences sur l'activité, l'emploi, l'évolution des métiers et des compétences, l'organisation du 

travail, le recours à des sous-traitants, à l'intérim, aux contrats temporaires et aux stages.  

La BDES doit être mise en place à compter du 14 juin 2014 dans les entreprises de 300 salariés et 

plus, et à compter du 14 juin 2015 dans celles de moins de 300 salariés.  

Elle contient les informations transmises de manière récurrente aux membres du comité d'entreprise 

(avec un délai de mise à disposition prorogé jusqu’au 31 décembre 2016), ainsi qu’un certain nombre 

d’informations, plus ou moins détaillées selon que l’entreprise compte plus ou moins de 300 salariés. 

Ces informations portent sur l’année en cours, les 2 années précédentes, ainsi que les trois années à 

venir. 

Par ailleurs, le décret détermine fixe les délais dans lesquels le comité d'entreprise est réputé avoir 

rendu son avis pour un certain nombre de consultations prévues par le code du travail, lorsque le 

comité ne s'est pas prononcé expressément. Ces délais s'appliqueront à défaut d'accord spécifique 

entre l'employeur et le comité d'entreprise. 

Enfin, le texte encadre les délais dans lesquels l'expert-comptable et l'expert technique auxquels le 

comité d'entreprise peut faire appel rendent leur rapport. 

Décret n° 2013-1305 du 27 décembre 2013 relatif à la base de données économiques et sociales et 

aux délais de consultation du comité d'entreprise et d'expertise  

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=E43DEB25D383065C82EB0A5BF480201F.tpd

jo09v_1?cidTexte=JORFTEXT000028409508&categorieLien=id 

 

Appréciation plus stricte des aides de minimis pour les groupes 

Un nouveau règlement (UE) 1407/2013 du 18 décembre 2013 remplacera le règlement (CE) 

1998/2006 du 15 décembre 2006 pour les aides de minimis octroyées à compter du 1er juillet 2014 

et jusqu'au 31 décembre 2020. 

Rappelons que les aides sociales et fiscales de faible montant (aides de minimis) accordées à une 

même entreprise sur une période de 3 exercices fiscaux sont dispensées de l'autorisation de la 

Commission européenne préalablement à leur mise en œuvre, à condition de réunir les conditions 

fixées les règlements communautaires. 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=E43DEB25D383065C82EB0A5BF480201F.tpdjo09v_1?cidTexte=JORFTEXT000028409508&categorieLien=id
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=E43DEB25D383065C82EB0A5BF480201F.tpdjo09v_1?cidTexte=JORFTEXT000028409508&categorieLien=id
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La principale nouveauté est qu’un groupe d’entreprises liées sera considéré comme constituant une 

entreprise unique aux fins de l’application des règles de minimis. 

En revanche, les plafonds ne sont pas modifiés. 

Le montant brut total des aides de minimis octroyées à une même entreprise, ou un même groupe 

d’entreprises liées, ne peut pas excéder 200 000 euros, et 100 000 euros pour les entreprises 

exerçant des activités de transport routier de marchandises et 7 500 euros pour les entreprises 

agricoles.  

Règlements (UE) 1407/2013 et 1408/2013 du 18 décembre 2013, JOUE du 24, L 352/1 et L 352/9 

http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:2013:352:0009:0017:FR:PDF 

http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:2013:352:0001:0008:FR:PDF 

 

Modification des conditions d’ouverture du droit aux prestations de Sécurité sociale 

Un décret du 27 décembre 2013 modifie les conditions d’ouverture et de maintien des droits aux 

prestations des assurances maladie, maternité, invalidité et décès des travailleurs salariés ou 

assimilés. 

Notamment, les conditions minimales exigées pour l’ouverture des droits, exprimées en heures 

travaillées ou en assiette cotisée, sont réduites à 400 heures ou 400 SMIC (3 812 euros en 2014) au 

lieu de respectivement 1 200 heures et 2 030 SMIC, sur une même année civile. Egalement, la durée 

d’ouverture des droits est portée d’un an à 2 ans suivant la fin de la période de référence. 

Ces modifications assouplissent les conditions d’ouverture et de maintien des droits afin de tenir 

compte de la précarisation sur le marché du travail. 

Ces nouvelles dispositions sont entrées en vigueur le 30 décembre 2013. 

Décret n° 2013-1260 du 27 décembre 2013 portant modification des conditions d’ouverture de droit 

aux prestations en nature et en espèces des assurances maladie, maternité, invalidité et décès 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000028398292&fastPos=1&fastRe

qId=610105986&categorieLien=id&oldAction=rechTexte 

 

 

 

 

 

 

http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:2013:352:0009:0017:FR:PDF
http://eur-lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:2013:352:0001:0008:FR:PDF
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000028398292&fastPos=1&fastReqId=610105986&categorieLien=id&oldAction=rechTexte
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000028398292&fastPos=1&fastReqId=610105986&categorieLien=id&oldAction=rechTexte
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Travail du dimanche dans le commerce de détail de bricolage 

Un décret du 30 décembre 2013 inscrit temporairement les établissements de commerce de détail 

du bricolage sur la liste des catégories d'établissements pouvant déroger de droit au repos dominical 

en application de l'article L 3132-12 du code du travail. 

Sont concernés les établissements de vente au détail faisant commerce à titre principal de matériaux 

et matériels de bricolage, de quincaillerie, de peintures-émaux-vernis, de verre plat, et de matériaux 

de construction. 

Le texte est entré en vigueur le 1er janvier 2014. Ces dispositions cesseront de produire leurs effets à 

compter du 1er juillet 2015. 

Rappelons que les établissements appartenant aux catégories listées peuvent de droit déroger à la 

règle du repos dominical en attribuant le repos hebdomadaire par roulement. 

Décret n° 2013-1306 du 30 décembre 2013 portant inscription temporaire des établissements de 

commerce de détail du bricolage sur la liste des établissements pouvant déroger à la règle du repos 

dominical 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000028409536&fastPos=1&fastRe

qId=134415158&categorieLien=id&oldAction=rechTexte 

 

Contrat de génération : liste des accords de branche 

Le site internet du Ministère du travail dédié au contrat de génération donne la liste des accords de 

branche relatifs à ce contrat aidé. Ils sont applicables à compter de leur extension et permettent aux 

entreprises de 50 à moins de 300 salariés de bénéficier de l’aide de l’Etat sans négocier d’accord 

d’entreprise.  

Si l’entreprise, dont l’effectif est de 50 à moins de 300 salariés, est couverte par un accord de 

branche étendu relatif au contrat de génération, elle doit seulement déposer un diagnostic 

spécifique auprès de la Direccte et elle bénéficiera ensuite de l’aide contrat de génération, aux 

conditions prévues par les textes. 

Ministère du travail 

http://travail-emploi.gouv.fr/contrat-de-generation,2232/accords-de-branches,2266/ 

 

http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000028409536&fastPos=1&fastReqId=134415158&categorieLien=id&oldAction=rechTexte
http://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do?cidTexte=JORFTEXT000028409536&fastPos=1&fastReqId=134415158&categorieLien=id&oldAction=rechTexte
http://travail-emploi.gouv.fr/contrat-de-generation,2232/accords-de-branches,2266/

